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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° L':>3 12021/DRLP1
portant agrément de M. Jean-Pierre CHARRON,

en qualité de garde-pêche pour la surveillance des territoires de
l'association syndicale des marais de la Gachère

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29,29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25

Vu l'arrêté préfectoral n° 188/2021IDRLP1 en date du 8 avril 2021 portant reconnaissance des aptitudes
techniques en qualité de garde-pêche particulier de M. Jean-Pierre CHARRON;

Vu la commission en date du 18 février 2021 délivrée à M. Jean-Pierre CHARRON, par M. Daniel REMIGNON,
en sa qualité de président de l'association syndicale des marais de la Gachère ;

Arrête

Article 1 : M. Jean-Pierre CHARRON, né le 18 avril 1952 à Marans (17), domicilié au 24 Impasse du Moulin du
Puits Rochais, Château d'Olonne, 85180 les Sables d'Olonne, est agréé en qualité de garde-pêche particulier
pour constater tous les délits et contraventions commises en matière de pêche en eau douce prévues au code
de l'environnement qui portent préjudice à l'association syndicales des marais de la Gachère sur les communes
des Sables-d'Olonne, l'Ile-d'Olonne, Brem-sur-Mer, Brétignolles-sur-Mer et Vairé.

Article 2 : La commission susvisée et les plans faisant apparaître les territoires concernés sont annexés au
présent arrêté.

Article 3 : L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 4 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Jean-Pierre CHARRON doit faire figurer de manière visible sur
ses vêtements la mention de « garde-pêche particulier» à l'exclusion de tout autre mention. Il doit être porteur en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait
la demande.

Article 5 : l.:e présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que
celle-ci résulte de l'initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.
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85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Direction de la réglementation
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--Arrêté N° 1-?:>~ 12021/DRLP1
portant agrément de M. Gaël GARREAU

en qualité de garde-pêche pour la surveillance des territoires de pêche
de M. André BUCHOU, M. Luc HERMOUET, M. Gilles RAYNARD et M. Christian SAUVAGET

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29,29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25

Vu l'arrêté préfectoral n° 152/2021IDRLP1 en date du 12 mars 2021 portant reconnaissance des aptitudes
techniques en qualité de garde-pêche particulier de M. Gaêl GARREAU ;

Vu les commissions délivrées à M. Gaêl GARREAU par M. André BUCHOU, en sa qualité de président de la
fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique, M. Luc HERMOUET, en sa qualité de
président de l'AAPPMA « le Gardon de la Boulogne», M. Gilles RAYNARD, en sa qualité de président de
l'AAPPMA « la Friture» et M. Christian SAUVAGET, en sa qualité de président de l'AAPPMA « la Tanche de la
Boulogne» pour la surveillance de leur territoire de pêche ;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément ;

Arrête

Art icle 1 : M. Gaêl GARREAU, né le 18 juillet 1965 à Pornic (44), domicilié au 2 rue des Meuniers 85260
l'Herbergement, est agréé en qualité de garde-pêche particulier pour constater tous les délits et contraventions
commises en matière de pêche en eau douce prévues au code de l'environnement qui portent préjudice à :

- M. André BUCHOU, président de la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique, sur
les territoires situés sur la commune des Lucs-sur-Boulogne;

- M. Luc HERMOUET, président de l'AAPPMA « le Gardon de la Boulogne », sur les territoires situés sur les
communes des Lucs-sur-Boulogne, Saint-Denis la Chevasse et Saligny;

- M. Gilles RAYNARD, président de l'AAPPMA « la Friture », sur les territoires situés sur les communes des Lucs
sur Boulogne, Saint-Denis la Chevasse et Mormaison ;

- M. Christian SAUVAGET, président de l'AAPPMA « la Tanche de la Boulogne» sur les territoires situés sur les
communes des Lucs-sur-Boulogne, Mormaison , Rocheservière et Saint-Philbert de Bouaine.

Article 2 : Les commissions susvisées, les attestations sur l'honneur et les plans faisant apparaitre les territoires
concernés sont annexés au présent arrêté .

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Préfecture de la Vendée
Direction des relations avec les collectivités territoriales

et des affaires juridiques
bureau du contentieux interministériel

arrêté n021-DRCTAJ/2-203
portant délégation de signature à Madame Marie-Pierre DURAND

directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail
et des solidarités des Pays-de-Ia Loire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la consommation ;

Vu le code rural et de la pêche maritime;

Vu la loi n082.213 du 2 mars 1982 modifiée, notamment par "article 132 de la loi n° 2004-809, relative aux droits
et libertés des communes, des départements et des régions;

Vu la loi d'orientation n092-125 du 6 février 1992 modifiée, relative à l'administration territoriale de la République,
notamment ses articles 4 et 6 ;

Vu le décret n097-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et les départements;

VU le décret n02015-51Odu 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le décret n02020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales
de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l'emploi, du travail et
des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations;

Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté ministériel du 12 avril 2021 portant nomination de Mme Marie-Pierre DURAND, directrice du
travail, en qualité de directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités des
Pays-de-Ia Loire à compter du 1er mai 2021 ;
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ARRÊTÉ INTER-DEPARTEMENTAL
mettant en demeure l'Établissement Public du Marais Poitevin (EPMP), en qualité

d'Organisme Unique de Gestion Collective, de régulariser la situation administrative et
portant mesures conservatoires dans l'attente du respect des prescriptions

administratives

Le préfet des Deux-Sèvres
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Le préfet de la Charente-Maritime
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

La préfète de la Vienne
Officier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite
Chevalier du Mérite Agricole

Le préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L. 171-6, L. 171-7, L. 171-8, L.211-3, R.211-112
et R.213-49 ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements;

Vu le décret n02005-636 du 30 mai 2005 relatif à l'organisation de l'administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin;

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en
application des articles L 214-1 à L 214-6 du code de l'environnement;

Vu le décret n02011-912 du 29 juillet 2011 relatif à la création de l'établissement public pour la
gestion de l'eau et de la biodiversité du Marais poitevin dénommé « Établissement Public du
Marais Poitevin» (EPMP) ;

Vu l'arrêté du 12 octobre 2012 relatif à la définition du périmètre de l'Établissement Public du
Marais Poitevin;

Vu l'arrêté du 18 novembre 2015 du Préfet de la région Centre, coordonnateur du bassin Loire­
Bretagne, approuvant le Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux;

Vu le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin versant du Lay, approuvé par
l'arrêté préfectoral n° 11-DDTM-259 du 4 mars 2011 ;

Vu le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin de la rivière Vendée,
approuvé par arrêté inter-préfectoral nO 11-DDTM-348 du 18 avril 2011 ;













































...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratcmité

Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0147
fixant compte-tenu de l'urgence sanitaire liée à l'influenza aviaire, la rémunération

sur le budget de l'Etat des agents chargés des mesures de police sanitaire

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU l'article L203-10 du code rural et de la pêche maritime ;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 établissant des mesures financières relatives à la lutte contre
les pestes aviaires : maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté du 30 septembre 2004 relatif à la rémunération des vétérinaires mandatés pour les
opérations de police sanitaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

CONSIDERANT la nécessité de fixer certains tarifs de rémunération des vétérinaires sanitaires
mandatés pour la réalisation d'actes d'euthanasie par injection dans le cadre d'abattages ordonnés
par l'administration lorsque l'intervention de ceux-ci est requise;

CONSIDERANT que l'arrêté du 10 septembre 2001 ne fixe aucun tarif relatif à ces interventions et
qu'en situation d'urgence, il appartient au préfet du département de le faire ;

CONSIDERANT que le nombre de foyers d'influenza aviaire dans le département de Vendée et les
mesures de lutte à mettre en place nécessitent de faire appel en urgence à des vétérinaires
mandatés pour procéder aux euthanasies des volailles ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations de la
Vendée

ARRETE

ARTICLE 1er: les vétérinaires mandatés pour pratiquer des actes d'euthanasie par injection sont
rémunérés au tarif de 45 AMV par demi-journée ou 85 AMV par jour.

Le tarif fixé pour les euthanasies de volailles s'entend hors fourniture du produit injecté, et hors
temps de présence requis pour la préparation du chantier d'abattage et la décontamination du
matériel engagé, rémunéré au tarif de 35 AMV par chantier.

Lesjours de carence sont indemnisés, sur présentation de justificatifs, au tarif de 75 AMV par jour.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans les deux mois suivant sa notification, d'un
recours gracieux auprès du préfet, d'un recours hiérarchique auprès du ministère en charge de
l'agriculture ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent via le site
www.telerecours.fr. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr







RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DE LA VENDÉE

CONVENTION D'UTILISATION
N° 085-2021-001

23/02/2021

Les soussignés :

1°_ L'administration chargée des domaines, représentée par M. Alfred FUENTES, Administrateur
Général des Finances publiques, Directeur départemental des Finances publiques de la Vendée,
dont les bureaux sont situés à La Roche-sur-Yon, 26 rue Jean Jaurès, stipulant en vertu de la
délégation de signature du préfet qui lui a été consentie par arrêté n017 -DRCTAJ /2 - 632 du 20
septembre 2017, ci-après dénommée le propriétaire,

D'une part,

2°_ La Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL)
des Pays de la Loire, représentée par Mme Annick BONNEVILLE, Directrice régionale, dont les
bureaux sont situés à Nantes, 5 rue Françoise Giroud, ci-après dénommée l'utilisateur,

D'autre part,

sont convenus du dispositif suivant :

EXPOSE

Le 7 février 2021, un incendie s'est déclaré dans le bâtiment occupé par 1'00 DREAL de la
Vendée, 135 rue Philippe Lebon à La Roche sur Yon. Les dégâts causés rendent le bâtiment
inutilisable.
Afin de permettre la continuité de l'activité du service, un relogement temporaire de l'UD
DREAL est nécessaire le temps de la réalisation des expertises quant à la santé du bâtiment et des
travaux de remise en état.

Compte tenu de ces circonstances exceptionnelles, le Ministère de la Justice a accepté la mise à
disposition temporaire, au profit de l'UD DREAL de la Vendée, du bien domanial vacant situé 53
rue de Verdun à La Roche sur Yon à la suite du départ du Service Pénitentiaire d'Insertion et de
Probation (SPIP) de La Roche sur Yon le 12 février 2021.
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DIRECTION INTERREGIONALE
DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE

GRAND OUEST

Arrêté portant tarification 2021 de la Mesure Judiciaire d'Investigation Educative
du Service d'Investigation Educative AREAMS de la Roche sur Yon

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L.313-1, L314-1 à L314-9
et R314-125 à R314-127 ;

Vu le code civil, et notamment ses articles 375 à 375-8 relatifs à l'assistance éducative;

Vu le code de procédure civile notamment son article 1183 ;

Vu l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante ;

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux
attributions des services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse;

Vu l'arrêté du Garde des Sceaux, ministre de la justice et des libertés en date du 2 février 2011
portant création de la mesure judiciaire d'investigation éducative;

Vu l'arrêté préfectoral du 02 février 2012 autorisant le service d'investigation éducative géré par
l'Association Sauvegarde 85, sis Chemin de la Pairette BP 163 85004 La Roche sur Yon à
réaliser des mesures judiciaires d'investigation éducative au titre de la législation relative à
l'assistance éducative et au titre de la législation relative à l'enfance délinquance;

Vu "arrêté du Préfet du département de Vendée en date du 27 juin 2012 portant cession
d'autorisation d'un Service d'Action Educative en Milieu Ouvert et d'un Service d'Investigation
Educative à l'AREAMS ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du 22 mars 2013 portant habilitation du Service d'Investigation
Educative géré par l'AREAMS ;

6, place des Colombes, CS 20804 3510B RENNES cedex 3
Tél : 02 99 87 95 10
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